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Le ministre de la production industrielle, 

Marcel PAUL. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

M. 	 E. NAEGELEN. 

Le 	 ministre des travaux publics 
el des transports, 

Jules MOCH. 

Le 	 ministre des postes, télégfaplœs et {dépliolles, 

Jcan LETOURNEAU. 

Le 	 ministre du travail, 
A.O'{QlZAT. 

Le ministre de la santé IJuMiq"ue lit de la PG.pltll1tütn, 

R. PRIGENT. 

. Le 	ministre du ravitaillement, 

H. LONGCHAMsON... 
Le llli/listie 'cle' la reconstructiOit et de l'urbanisme; 

François BILLOUX. 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 

Laurent CASANOVA. 
Voir : 

Ordonnance .da 28 novembre 1944 (lU J.O. ErF. 
du 29 novembre 1944 Page 1540. 

Ordontumce {Ùl 27 ;uin 1944 au J.O. R.F. du 
6 1«illet 1944 - Page 536. 

CaÎ&se i.tercoloaialc de retraites 

ARRETE No 530 Cab. du 16 juillet 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALlER. DE LA LÉOJON D i HONNEVR1 

CR.OIX DE GUERRE - MÉDAILLE Of LA RÉS1STANCE. 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU 1'000, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions ct 
les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret' du 3 Janvier 1946 portant réorganisation
administrative -du Territolre du Togo et eréation d'assemblées 

. rep! é~r.tatiyes; 

Vu le décret du 16 avril 1921 sur le mode de promulga.
tion et -de publication des tedes réglementaires au Togo j 

Vu le décret nO 45-0143 du 26 décembre 1945 fjxan! les con· 
ditions "'de -règlement des obligations entre territoires de la 
zone franc, promulgué au Togo Je 3 janvier 1946; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est promulgué dans le terri· 
toire du Togo, le décret n" 46-1427 du 12 juin 1946 
rendant applicables aux pensionnés de la caisse in­
tercoloniale de retraites les dispositions du décr,et 
n" 45-0143 du 26 décembre 1945 fixant les conditionB 
<le règlement des ·obligations -entre territoires de 
la zone franc. . 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué part'Out où besoin sera. . 

Lomé, le 16 juillet 1946. 

J. NOUTARY. 

Le Président du Gouvernement provisoire de' la 
République, 

Sur le rapport du Minïstre de la France œOutre~Mer et 
du Ministre des Finances; 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant organisatjon pro­
visoire des pouvoirs pubHcs; 

Vu le décret du 1(" novembre 1928 portant règlement 
d'administration publique pour Fexécution de l'aditle 71 de 
8 loi du 14 avril 1924 créant une caisse intercoloniale de 
retraites ; 

Vu le décret No 45-0136 du 25 décembre 1945 fixant la 
valeur de certaines monnaies des territoires d'Outre~Mer 

, libellées .en francs; 

Vu le déeret N0 45-0143 du 26 déeembre 1945 fixant les 
conditions de règlement des obligations entre territoires 
de la zone franc;. . 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions du paragra­
phe 3 de l'article 3 du. décret n" 45·0143 du 26 
décembre 1945 concernant le payement des pensions 
dues par l'Etat aux pensionnés, sont applicables aux 
pensions servies' par la caisse intercol'Oniale de re­
traites. 

ART. ::1. - Le ministre .de la France d'outre-mer et 
le ministr.e des finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, Je 12 juin 1946. 
. FÉLIX GOUIN. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
. République: 

Le ministre de la France d'outre·mer, 

Marius MOUTET. 

Le ministre des fina/1.ces, 

A. PHiLIP. 

Justice 
, 

ARRETE No 520(Cab.du 13 jl1i.!l(Jt 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALlER. DE LA LtmoN D'HONNEUR., 

CROIX DE OUER.R.E' - MéDAiLLE DE LA RÉSIstANCE, 

COMMISSAlllE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

Vu le déeret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le déCret du 3 janvier 1946 portant réorganisation
administrative du lerritoïre du Togo et création d'assemblées 
représentatives; 

http:520(Cab.du
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Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de' publication des textes règlementaires au Togo;, . 

Vu le décret du 22 juillet 1939 poriant réorganisation de 
la justice ·française dans le ressort de la û>ur d'appel de 
l'A.O.F., promulgué au Togo le 25 septembre 1939; 

Vu le radiotélégromme N0 629 CIRC·AP/!. en date du 
10 juillet 1946 du Ministre de la France d'Outre·Mer; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promù1gué dans le Terrî­
t,aire du Togo, le décret nO 46-1588 du 3 juillet 1946 
portant mOdification à l'organisation de la justice !ran. 
çaise en A.O.F., en A.EF., à Madagascar et Depen. 
dances, au Cameroun, au Togo et à la Côte Française 
des Somalis. 

ART. 2. Vu l'urgence, le présent arrêté sera 
immédiatement applicable par ,"oie d'affichage à la 
Mairie de Lomé, dans les bureaux des cercles et sub­
divisions ainsi que dans tous les bureaux de postes du 
Territoire. 

Lomé, le 13 juillet 1946. 

J. NOUTAR\!. 

Le Président du Oouv{!mement pwWsûire de la 
République, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
et du ministre de la France d'Outre~Meri 

Vu la loi du 2 novembre 1945 poriant organisation pro­
visoire d'es po~VQirs publics en· France ~ 

Vu le Sénatus·consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 9 juin 1896 r~org.nisant la justice à 
Mada~ascar et Dépendances, modifié par les décrets des 
'22 jwn 1934 et 13 novembre 1945; 

Vu le décret du 4 février 1904 portant réorganisation de 
la justice dans ~a <.:olQnie de la Côte Française des Somalis; 

Vu le décret du 22 juin 1934 organisant la justice, française 
au Cameroun; 

Vu le décret du 30 juin 1935 organisant la justice française 
en Afrîque Equatoriale française; 

. Vu le décret du 22 juillet 1939 réorganisant la justice fran· 
çaise dans le ressOri de la Cour d'Appel de l'Afrique Occiden· 
tale Française; . 

Vu le. décret du 9 mai 1909 portant réorganisation de la 
justice indigène à Madagascar et les textes modificatifs sub­
séquents'j , 

Vu le décret du 31 juillet 1927 portant réorganisation de 
la justice indigène dans le territoire du Camer01ln et les 
textes modificatifs subséquents; , 

Vu le décret du 3 décembre 1931 réorg<lnisan! la justice 
indigène en Afrique Occidentale Française et les textes 
modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 21 avril 1933 réorganisant la justice Indi· 
,gène au Togo et .les te),tes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 29 mai 1936 portant réorganisation de la 
justice indigène en Afrique Equaloriale Française et 1 .. textes 
modificatifs subséquents; • 

Vu le décret du 4 juin 1938 concernant l'organisation de 
la justice indigène à la Côte Française des Somalis; 

Vu ·le décret du 1er juin 1939 poriant réorganisation de' 
la justice indigène dans· l'archipel des Comores; 

Vu le décret du 30 avrll 1946 portant suppression de la 
i ustice indigène en matière pénale dans les territoires rele­
vaht du ministère de la France d'Outre ..Mer j 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Indépendamment des préro­
gatives qu'ils détienn"nt en vertu de l'article 12 du 
décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de 1:0 
justice française dans le ressort de la Cour d'Appel de 
l'Afrique Occidentale· Française, de !:'article 12 du 
décr'et du 30 juin 1935 portant organisation de la 
justice française en Aftique Equatoriale FranÇaise, de 
l'artîcle 3 du décret du 22 juin 1934 relatif à l'organi. 

. saüon de la justice à Madagascar, modifié par le 
déèret du 13 no"embre 1945, de l'article 3 du décret 
du 22 juin ·1934 organisant la justice françàise au Ca· 
me~oun, les Hauts commissaires de la Répub\:ique en 
Afrique Occidentale Française, à Madagascar et.au Ca­
meroun, le Gouverneur général de l'Afrique Equatoria. 
le Française, le Commissaire de la. République au 
Togo, le Gouverneur de la Côte Française des So· 
m~lis, par ar"êté pris en commission permanente dù 
conseil du- Gouvernement, en conseil d'administration 
ou en conseil privé, sur la proposition du Chef du 
Service Judiciaire, et après avis de la Cour d'Appel 
ou du tribunal supérieur d'Appel, peuvent créer des 
juridictions dont les attributions seront celles des tri· 
bunaux correctionnels et des tribunaux de simple po· 
lice, ou des tribunaux de simple police seulement .. 

Le même arrêté fixe le ressort des juridictions ainsi 
instituées. 

ART. 2. - Ces juridictions ne comprennent qu'un 
seul juge. Celui-ci peut être, à titre provisoire, un 
citoyen déSigné par arvêlé du Haut Commissaire, du 
Gouverneur général, dl! commissaire ou gouverneur, 
sur la proposition du chef du serv.ice judiciaire, après 
avis de III Cour d'Appel ou du tribunal supérieur 
d'Appel. 

Le citoyen ainsi désigné prête, avant d'entrer en 
fondions, le serment imposé aux magistrats. 

Il est mis fin à ses fonctions dans les formes p~es· 
crites pour sa désignation. 

ART. 3. - Les fonctions de greffier près ces juri. 
dictions sont rémplies par des commis greffiers ou 
des agents nommés par arrêté du Haut Commissaire, 
gouverneur général, C<Jmmissaire ou gouverneur, sur 
la proposition du chef du sérvice judiciaire. Leur ser· 
ment est reçu devant la juridiction près laquelle ils 
vont exercer leurs fonctions. 

ART. 4. - La procédure devant ces juridictions est 
celle suivie devant l·a jl,lStice (le paix à compétence 
étendue. 
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. Ces juridictions peuvent tenir des audiences foraines 
dans des localités autres que I·e chef-lieu de leur res­
sort. 

A~T. 5, - Le garde des sceaux, ministre de 1 • 
. jrustice, et le ministre de la France d'Outre-Mer sont 
ch·argés, chacun en ce qui le concerne, ife l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au iourMI officiel 
de la République Française, aux idurlUUlx~ officiels 
de chacune des colonies intéressées et inséré au Bu.lw­
tilt OfficIel dU Ministère de la France d'Outre-Mer. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1946. 

GEORGES . BIDAULT. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
République: 

Le Min.istre de ta France d'Outre-Mer, 
Marius MOUTET. 

Le (jarde des Sceaux, Ministre de ta Justice, 
Pierre-Henri TElTGEN. 

ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 

Douanes 

ARRETE No 551/0. âiL 19 (uiUet 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONI'ES, 
CHEVALIER. DE LA UOlON O'UONNEUR, 

CROlX DE OUERRE ~ MÉDAILLE DE LA RÉSTSTANCE, 

COMMISSAiRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

Vu le docret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 
les .pouvoirs du Commissaire de la République au T9go; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
ad.ministrafive du territoire du Togo et création d'assemblées 
Rprésentatives ; 

Vu le décret du 3 novembre 1943 créant l'assjmilation
fiscale entre l'A.O.F. et le Togo en ce qui concerne les droits 
fiscaux d'entrée et de sortie; 

Vu 11arrêté N0 2559 F. du 17 juin 1946 du Gouverneur 
~néral fixant les mercuriales officielles en Afrique Occiden­
tale Française pour le deuxième Semestre 1946; 

ARRETE: 

MTICLE PRE.,IER. - Est rendu applicable aJU Togo 
l'arr,êté NQ 2559 F. en date du 17 juin 1946 du Gou­
verneur général fixant les mercuriales officieIles pour 
le calGUl deS droits « al! valorem ».à l'entrée en A.O.F. 
et à la sortie de ce Territoire pendant le deuxième 
semestre 1946.. 

A~T. 2. Le présent arr,êté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le. 19 juîllet 1946. 

J. NOUTARY. 

ARRETE No 2559 F. du 17 i.u1lt 1946. 

LE HAUT COMMISSAiRE DE LA RÉPUBLiqUE F"ANÇAISE, 


OOUVERro;EUH GÉNÉRAL DE L'A.O.F., 


COJY.:MANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 


VU le déeret du 18 oetobre 1904, "réorganisant le Gouver~ 
nement général de l'A.O.F. et les actes modificatifs sub~ 
séquents; 

Vu le décret NQ 46-929 du 4 mai 1946, dêterminant les 
pouvoirs particuliers et temporaires des rlauts Commissaires 
de la République dans les Territoires relevant du Ministre 
de la France d'Outre-Mer, autres que l'lndorbine; 

Vu"" le décret du 2 octobre 1943, approuvant l'arrêté du 
20 août 1943, fixant le mode d'assiette et les règles de per~ 
ception des droits d'importation en Afrique Occidentatc" Fran~ 
çaise; 

Vu le décret du 22 septembre 1942, approuvant l'arrêté 
du 17 juillet 1942, fixant les quotités, le- mode d'assiette 
et lèS règles dc perception des droits d'exportation en Afri­
que Occidentale Française; 

Vu la délibération et l'arrêté" du 20 août 1943, approuvé 
par déerets du 2 octobre 1943, suspendant la perception 
des droits de surtaxes "et portant refonte. du tarif fiscal dJentrée ; 

Vu l'arrêté du 8._ juin 1925, fixant la composition .et les 
attributions de la Commission supérieure des mercuriales; 

Vu les propositions formulées par les Commissions loca~" 
les de révision des mercuriales et après avis" de la Commis­
sion supérieure des~ mercuriales; . 

Vu l'urgence; 

ARRETE: 

AR'flCLE PREMIER. - 'Les droits ad valorem applica­
bles aux marchandises à l'entrée et à ta sortie de 
l'A.O.F. seront liqui9és par les Douanes, pendant le 
deuxième semestre 1946, en conf·ormité des indications 
des tableaux éi.annexés. 

ART. 2. - Les Gouverneurs des colonies du groupe 
et 1'Administratoor de la Circonscription de Dakar et 
Dépendances sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté qui sera enregistré, publié 'Ct communiqué par-. 
tout >où besoin sera. 

Dakar, le 17 juin 1946. 

R. BARTHES. 


